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PL 11016

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 5 198 260 F aux 
associations de lutte et de prévention de l’infection VIH/sida et 
des infections sexuellement transmissibles pour les années 2013 
à 2016 : Groupe sida Genève (1 743 250 F), Première Ligne 
(2 414 170 F), Dialogai (694 750 F), PVA (200 000 F) et Boulevards 
(146 090 F) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et le bénéficiaire sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L'Etat verse aux associations désignées luttant contre le VIH/sida et les 
autres infections sexuellement transmissibles pour les années 2013 à 2016 un 
montant annuel de: 
– 1 743 250 F au Groupe sida Genève; 
– 2 414 170 F à Première ligne; 
– 694 750 F à Dialogai; 
– 200 000 F à PVA; 
– 146 090 F à Boulevards, 
sous la forme d'aides financières de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu'à titre 
conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
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unilatérale de chaque contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée 
par décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2, de la 
présente loi. 
 

Art. 3 Rubriques budgétaires 
Ces aides financières figurent sous le programme « K03 Sécurité sanitaire, 
promotion de la santé et prévention » et les rubriques suivantes du budget 
annuel voté par le Grand Conseil : 
Rubrique budgétaire Montant Bénéficiaire 
08 05 21 10 365 07 014 1 743 250 F Groupe sida Genève 
08 05 21 10 365 07 401 2 414 170 F Première Ligne 
08 05 21 10 365 07 115 694 750 F Dialogai 
08 05 21 10 365 07 209 200 000 F PVA 
08 05 21 10 365 00 171 146 090 F Boulevards 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières doivent permettre la mise en œuvre, au niveau cantonal, 
du Programme national VIH et autres infections sexuellement transmissibles 
2011–2017 (PNVI). 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
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2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La Suisse dispose désormais de plus de trois décennies d’expérience dans 
la lutte contre le virus de l'immunodéficience humaine (VIH). En effet, le 
premier cas a été diagnostiqué en Suisse en 1981. Des ressources importantes 
ont été mobilisées, autant au niveau national que dans le canton de Genève, 
en réponse à cette épidémie sans précédent. Grâce à cet effort, la mortalité 
importante qui caractérisait initialement cette maladie a notablement 
régressé. De nos jours, 20 000 personnes sont séropositives pour le VIH en 
Suisse, dont 3 700 à Genève. Ces personnes doivent, pour éviter de 
développer le syndrome d'immunodéficience acquise (sida), la manifestation 
ultime de l’infection VIH, prendre des médicaments à vie. Ce traitement 
permet également aux patients de devenir nettement moins contagieux. Ces 
médicaments ont cependant des effets secondaires importants et un coût 
financier élevé : en moyenne 25 000 F par patient et par an. En considérant 
une espérance de vie moyenne d'environ 40 ans, chaque nouveau cas évité 
représente ainsi une économie potentielle d'un million de francs. 

Depuis le début de l'épidémie de sida à Genève, l'Etat a reconnu 
l’importance de cette infection et sa dangerosité. Cette infection pose 
également un problème de santé publique incluant des aspects médicaux, 
sociaux, culturels et légaux. La stratégie du canton a consisté à promouvoir 
des comportements individuels visant à diminuer les risques de transmission 
du VIH tant par voie sexuelle que par voie sanguine, tout en renforçant la 
solidarité avec les personnes séropositives ou malades et leurs proches. Le 
VIH représente ainsi, en termes financiers, le plus gros effort de l’Etat de 
Genève dans le domaine de la prévention des maladies transmissibles.  

Outre le développement de traitements pour ralentir la progression de la 
maladie, des actions de prévention et de promotion de la santé ont été mises 
en place. Il en résulte que pratiquement tous les Suisses sexuellement actifs 
connaissent cette infection et savent comment s’en prémunir. L’accès à la 
prévention, au diagnostic et à des soins médicaux de qualité sont également 
assurés. En conséquence, le nombre de nouvelles infections a 
significativement diminué ces dernières années. A Genève, après une forte 
réduction entre 1990 et 1998, le nombre de nouvelles infections s’est stabilisé 
à environ 90 nouveaux cas par an jusqu'en 2008 avant de diminuer à nouveau 
depuis 2009 pour atteindre 55 cas en 2011. Bien que l’incidence de la 
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maladie ait notablement diminué, la prévention du VIH reste une priorité 
nationale et cantonale. Paradoxalement, alors que les nouveaux cas de VIH 
sont en diminution, certaines infections sexuellement transmissibles (IST) 
sont elles en nette augmentation. Cette aggravation concerne en particulier la 
gonorrhée (54 cas en 2001, 120 cas en 2011) et les infections à chlamydia 
(382 cas en 2001, 860 cas en 2011). Cette constatation indique la nécessité 
d'étendre à l'avenir les actions de prévention aux infections sexuellement 
transmissibles.  

En janvier 2011, l’Office fédéral de la santé publique a publié le 
Programme national VIH et autres infections sexuellement transmissibles 
(PNVI) 2011–2017 (http://www.bag.admin.ch/hiv_aids). Ce document fixe la 
stratégie préventive à appliquer jusqu’en 2017. Celle-ci doit réunir « les 
conditions pour que tous les habitants puissent vivre une sexualité sereine, à 
faible risque, libre et dans le respect mutuel » et « permettre de conserver ou 
d'améliorer la santé sexuelle de la population ». Les contrats de prestations 
qui font l'objet de ce projet de loi s'inscrivent dans ce cadre. Les associations 
concernées mettent en œuvre cette stratégie au niveau cantonal. 

Les objectifs du PNVI sont les suivants : 

– Chacun en Suisse connaît ses droits dans le domaine de la sexualité et est 
en mesure de les exercer. 

– Le risque de transmission du VIH et des autres IST diminue. 

– Le VIH et les autres IST sont dépistés à un stade précoce et traités de 
manière appropriée. 

– Le travail accompli dans le domaine du VIH et des IST a un impact 
durable parce qu'il mise sur la participation des groupes cibles, qu'il 
repose sur l'évidence scientifique et qu'il est soutenu par la population. 

Le PNVI définit trois axes d'intervention qui s’adressent à la population 
générale, aux personnes sexuellement actives à risque élevé d'exposition et 
aux personnes infectées, ainsi que leurs partenaires sexuels. Par risque élevé 
d'exposition, le PNVI entend : 

– les hommes ayant des rapports sexuels avec d'autres hommes (HSH); 

– les migrants de pays où l'épidémie est généralisée; 

– les consommateurs de drogue par injection (IDU); 

– les travailleurs du sexe; 

– les personnes incarcérées. 

Dans notre canton, la lutte contre le sida s'appuie sur un partenariat entre 
pouvoirs publics et associations privées. Par ce biais, les personnes 
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directement concernées peuvent jouer un rôle actif dans la réponse à donner à 
l'épidémie. Ainsi, les associations qui mettent en œuvre la politique cantonale 
de lutte contre le VIH et le sida bénéficient du soutien de l'Etat par 
l'attribution d'une subvention annuelle du département des affaires régionales 
de l'économie et de la santé (DARES). La volonté d'inscrire cette 
collaboration dans la durée s'est concrétisée depuis 2004, initialement avec la 
signature de contrats de partenariat avec le Groupe sida Genève (GSG), 
Dialogai, l'association Personnes vivant avec le VIH/sida (PVA) et Première 
Ligne, pour une période de 3 ans, prolongée en 2008 par l'établissement de 
contrats de prestations pour la période 2009-2012. 

Le 15 décembre 2005, le Grand Conseil a voté la loi sur les indemnités et 
les aides financières qui conditionne l'octroi des indemnités et des aides 
financières (LIAF) au vote d'une loi de ratification accompagnée d'un contrat 
écrit de droit public. En conséquence, le Conseil d’Etat vous présente un 
projet de loi accordant des aides financières annuelles de fonctionnement à 
des institutions œuvrant dans la lutte contre le VIH/sida et les autres IST, 
pour la période 2013-2016. 

Les contrats de prestations ont été définis entre l’Etat et ces institutions 
conformément à l’article 11 de la LIAF. Ils respectent quant à la forme le 
modèle standard mis au point par le groupe interdépartemental chargé de la 
mise en œuvre de la loi sur les indemnités et les aides financières. Le contrat 
de chaque association définit clairement : 

– le statut juridique de l'association; 

– les prestations attendues de l’association; 

– les objectifs et indicateurs de performance fixés pour chaque type de 
prestation; 

– le montant des subventions annuelles proposées au Grand Conseil. 

Les précédents contrats de prestations entre les différentes associations et 
le DARES ont servi de base de discussion pour leur renouvellement. Le cadre 
fixé par le PNVI pour la promotion de la santé sexuelle a également été pris 
en compte, ainsi que les recommandations de l'évaluation de la prévention du 
VIH et des IST dans le canton de Genève conduite en 2011-2012 par l'Institut 
de Science politique de l'Université de Zurich. 

Plusieurs nouveautés ont ainsi été introduites dans les contrats de 
prestations 2013-2016, à savoir :  

a) la prévention de la transmission du VIH a été élargie pour inclure toutes 
les infections sexuellement transmissibles (IST); 

b) la coordination entre les différentes associations a été renforcée; 
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c) un effort de rationalisation a été demandé aux associations pour atteindre 
l'objectif du plan financier quadriennal de l'Etat qui vise au rétablissement 
de l'équilibre des finances publiques. Le montant du subventionnement 
total a ainsi diminué de 246 740 F par an (- 4.5%) pour la période 2013-
2016; 

d) une nouvelle association, « Boulevards », qui est une émanation de 
l’association Aspasie, ciblera spécifiquement des travailleurs-ses du sexe; 

e) trois associations, Dialogai, Première Ligne, et GSG, deviennent 
respectivement responsables de prestations de coordination pour les 
3 groupes prioritaires que sont HSH, les IDU et les migrants de pays où 
l'épidémie est généralisée; 

f) la formulation des prestations a été harmonisée pour renforcer la 
cohérence globale du dispositif; 

g) l'ensemble des objectifs, des indicateurs et des cibles alloués aux 
associations ont été révisés pour améliorer leur pertinence et leur 
complémentarité. 

 

1. Bases légales et conventionnelles 

Au niveau fédéral, les bases légales de la lutte contre le VIH/sida et les 
autres infections sexuellement transmissibles sont données par la loi fédérale 
sur la lutte contre les maladies transmissibles de l’homme, du 
18 décembre 1970 (loi sur les épidémies, RS 818.101) et l'ordonnance sur des 
études épidémiologiques visant à collecter des données sur le virus de 
l'immunodéficience humaine, du 30 juin 1993 (ordonnance sur les études 
VIH – RS 818.116). La loi fédérale sur les épidémies statue, dans son 
article 11, que les cantons prennent les mesures propres à lutter contre les 
maladies transmissibles. La Confédération a édicté un Programme national 
VIH et autres infections sexuellement transmissibles 2011–2017 (PNVI) qui 
présente l'ensemble des bases techniques constitutives des actions cantonales 
dans ce domaine. 

Au niveau cantonal, c'est la loi d'application de la loi fédérale sur la lutte 
contre les maladies transmissibles de l'homme (LaLEpid – K 1 15) qui 
s'applique. La politique de l’Etat de Genève en matière de VIH/sida a été 
mise à jour et explicitée dans un rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil, 
en juillet 2003 (RD 491). Par ailleurs, la loi cantonale sur la santé (LS – 
K 1 03, art. 21) est venue confirmer la priorité donnée au contrôle et à la 
prévention des maladies transmissibles. 
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Le canton a toujours reconnu que le problème du VIH/sida n'était pas 
seulement d'ordre médical et légal, mais que des facteurs sociaux, notamment 
des attitudes discriminatoires vis-à-vis des personnes vivant avec le VIH/sida, 
menaçaient de rendre plus difficile le travail de prévention et de prise en 
charge. Ainsi, le canton a souhaité renforcer la solidarité avec les personnes 
vivant avec le VIH/sida et promouvoir un comportement diminuant les 
risques de contamination tant par voie sexuelle que par voie sanguine. En 
outre, la prise en charge et la prévention des infections sexuellement 
transmissibles (IST) et l'amélioration de la santé sexuelle sont des priorités du 
PNVI qui justifient leur inclusion dans les futurs contrats de prestations. 

Dans sa volonté de combattre l'extension de l'infection par le VIH et les 
IST sans risque de discrimination, l'Etat de Genève s'appuie sur diverses 
organisations non gouvernementales proches des populations les plus 
touchées et des publics ciblés. Depuis 2004, le soutien financier du canton est 
inscrit dans le cadre de contrats de partenariat puis, à partir de 2009, de 
contrats de prestations. Les associations concernées sont le Groupe sida 
Genève (GSG), l'association Dialogai, l'association des Personnes Vivant 
avec le VIH/sida (PVA), l'association Première Ligne. Compte tenu des 
nouvelles orientations du PNVI, l'association « Boulevards », qui œuvre dans 
le domaine de la prostitution de rue, est également concernée par ce projet de 
loi. 

Ces cinq associations sont complémentaires. Elles travaillent en synergie 
entre elles et avec les autres acteurs publics et privés dans leurs domaines de 
compétence. Elles ont joué et continuent de jouer le rôle central pour la mise 
en œuvre de la politique de l’Etat de Genève en matière de VIH/sida. Leurs 
responsabilités spécifiques en termes de population à risque sont précisées 
dans leurs tableaux de bord. 

2. Situation épidémiologique 

2.1 Infections par le VIH et sida 

Aujourd'hui, au moins 3 700 personnes vivent avec une infection au VIH 
à Genève faisant de notre canton, avec celui de Zürich, l'un des plus touchés 
de Suisse. Depuis le début de l'épidémie plus de 1 000 personnes ont 
développé le sida, la forme ultime de cette infection, et plus de 700 sont 
décédées. 

A Genève, le nombre d'infections détectées a rapidement diminué entre 
1990 et 1998. A partir de cette époque, cette tendance s'est ralentie. Entre 
2001 et 2008, le nombre de nouveaux diagnostics est resté stable (82 et 98 
cas par an). Depuis 2009, il diminue à nouveau sensiblement avec 76 cas 
notifiés en 2009, 60 en 2010 et 55 (donnée préliminaire de mars 2012) en 
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2011. Les raisons exactes de cette évolution récente sont en cours d'analyse, 
mais la diminution de la charge virale des personnes traitées et le dépistage 
des personnes contaminées il y a plusieurs années pourraient jouer un rôle. 
La transmission du VIH n'en reste pas moins une réalité genevoise d'autant 
que toutes les infections ne sont évidemment pas détectées. 

Les infections par le VIH dépistées dans notre canton concernent surtout 
la population originaire d'Afrique sub-saharienne et les HSH (33 et 30% 
respectivement en 2010). Bien que les personnes migrantes qui ont contracté 
leur infection à l'étranger soient probablement majoritaires dans cette 
population, l'éducation et le dépistage sont plus que jamais nécessaires chez 
elles. En ce qui concerne les HSH, la très grande majorité avait adopté des 
comportements préventifs à la fin des années quatre-vingts. Cela est d'autant 
plus remarquable que l'utilisation du préservatif était à peu près nulle dans 
cette population à cette époque. Malheureusement, un relâchement des 
pratiques sexuelles à moindre risque a été observé ces dernières années, 
comme en témoigne l'augmentation des IST. Dès lors, les efforts spécifiques 
de prévention dans ces deux groupes doivent être renforcés par une 
réaffectation des ressources et le développement de nouvelles approches 
préventives. 

Les infections par le VIH ont nettement diminué chez les usagers de 
drogues injectables, en particulier grâce à la promotion de l'utilisation de 
matériel d'injection propre, à des programmes de substitution par méthadone 
et de distribution d'héroïne sous contrôle médical et à la mise en place d'un 
lieu d'accueil et d'injection en décembre 2001 (Quai 9). L'impact de ces 
interventions se manifeste également par une diminution des infections 
aiguës par le virus de l'hépatite C passée de 25 à 4 par an en 10 ans, des 
infections de la peau (abcès) et des overdoses. 

La généralisation des traitements antiviraux efficaces a eu de nombreuses 
conséquences positives. Ils ont en particulier permis de prolonger la durée et 
d'améliorer la qualité de vie des personnes vivant avec le VIH/sida. Ils ont 
également permis de faire chuter l'incidence du sida, la forme la plus grave 
d'infection par le VIH. Enfin, en réduisant la quantité de particules virales 
détectables dans le sang, ils permettent aux personnes infectées, si elles 
prennent régulièrement leur traitement, d'être nettement moins contagieuses. 

Une conséquence de ces progrès thérapeutiques est l'augmentation 
régulière du nombre de personnes infectées, puisque de nouvelles infections 
continuent de survenir. De plus, les traitements restent lourds, coûteux et 
grevés d'effets secondaires. Enfin, ces progrès thérapeutiques contribuent 
probablement à la recrudescence de comportements sexuels à risque en 
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donnant parfois un faux sentiment de sécurité et en accréditant l'idée que le 
sida est devenu une maladie banale et guérissable. 

Actuellement, un certain nombre de cas de sida surviennent chez des 
patients qui ignoraient leur séropositivité. La détection tardive de l'infection 
reste donc une source de préoccupation. Par ailleurs, parmi les décès de 
patients infectés par le VIH, une proportion importante n'est pas due au sida 
proprement dit, mais à des pathologies associées, comme les complications 
de l'hépatite C. 

2.2 Infections sexuellement transmissibles (IST) 

L'évolution des infections sexuellement transmissibles (IST) est 
préoccupante. Le nombre de nouveaux cas détectés est en nette 
augmentation, à Genève comme ailleurs en Suisse. Non seulement le mode 
d'acquisition de ces infections est identique à celui du VIH, mais surtout, la 
présence d'une IST augmente le risque d'acquisition du VIH en cas de contact 
avec ce virus (PNVI p. 14). 

Cette aggravation des IST concerne en particulier la gonorrhée (54 cas en 
2001, 120 cas en 2011) et les infections à chlamydia (382 cas en 2001, 860 
cas en 2011), mais également la syphilis. Comme le VIH, la gonorrhée et la 
syphilis concernent de manière disproportionnée les HSH. En outre, des 
formes de gonorrhée résistantes aux antibiotiques habituellement efficaces 
sont de plus en plus fréquentes. 

Les cas d'hépatite B aiguë, une autre infection souvent sexuellement 
transmise, sont quand à eux en diminution (12 cas en 2001, 6 cas en 2011) en 
raison probablement de la vaccination dont bénéficie une proportion 
croissante de la population. 

Les hépatites C aiguës, dont le mode de transmission principal est 
l'injection de drogues, sont aussi en diminution avec 25 cas en 2002 et 4 cas 
en 2011. Les actions en matière de réduction de risque menées dans le canton 
ont à l'évidence contribué à cette diminution. 

2.3 Conclusion 

En résumé, notre canton, avec le canton de Zürich, reste le plus durement 
frappé par l'épidémie VIH en Suisse. Le risque d'infection est 
particulièrement important dans la population migrante, chez les 
consommateurs de drogues injectables et les HSH. De plus, les autres IST 
sont en très forte augmentation. Paradoxalement, les avancées thérapeutiques 
réelles et la banalisation du sida remettent en cause les progrès réalisés en 
matière de prévention. Ces constats rendent impératifs la poursuite d'une 
politique dynamique de prévention des infections VIH et des autres IST, mais 



11/168 PL 11016 

également de réduction de risque, en particulier vis-à-vis des groupes les plus 
directement concernés : migrants, HSH et consommateurs de drogues. 

 

3. Objectifs généraux et prestations 

3.1 Objectifs généraux 

En dépit des progrès réalisés et de l'évolution de la situation 
épidémiologique, les objectifs que s'était fixés l'Etat de Genève en 2003 
(rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil RD 491) demeurent à la fois 
pertinents et d'actualité. Ils recoupent en grande partie ceux du PNVI. Pour 
mémoire et en bref, il s'agissait de : 

– poursuivre les actions de prévention pour toute la population et en 
particulier ceux qui ont des comportements à risque; 

– permettre à chacune et chacun de développer des comportements sexuels 
à moindre risque et responsables; 

– porter une attention particulière aux groupes vulnérables : jeunes, jeunes 
hommes ayant des contacts avec des hommes, personnes prostituées, 
usagers de drogues, migrants, personnes en détention; 

– améliorer la détection précoce des infections à VIH, afin de permettre 
une prise en charge adéquate; 

– préserver l'accessibilité aux moyens de prévention (préservatifs, matériel 
d'injection) et à l'information; 

– promouvoir des politiques qui diminuent la discrimination, la 
stigmatisation, l'exclusion des personnes vivant avec le VIH/sida et qui 
favorisent leur intégration; 

– améliorer la prise en charge thérapeutique et psychosociale et donner les 
moyens de choisir, en connaissance de cause, entre les alternatives 
thérapeutiques; 

– favoriser la responsabilité des personnes vivant avec le VIH/sida sur leur 
risque de transmission. 

Les contrats de prestations 2013-2016 reprennent et actualisent ces 
objectifs qui étaient essentiellement ciblés sur le VIH. Leur mise en 
conformité avec le PNVI a nécessité de les étendre à la question de la santé 
sexuelle et à l'ensemble des IST. Les activités ont été recentrées sur les 
populations les plus à risque, en particulier les HSH, les migrants, les 
consommateurs de drogues, les travailleurs du sexe. En outre, un effort 
particulier est fait pour renforcer la coordination des activités des divers 
partenaires. A cet effet, des prestations de coordination ont été confiées à 



PL 11016 12/168 

Dialogai en ce qui concerne la population HSH, au GSG pour la population 
migrante et les personnes vivant avec le VIH et à Première Ligne pour la 
population consommatrice de drogues. La notion de coordination a été 
précisée pour indiquer qu'il s'agit d'assurer la priorisation et la cohérence des 
actions cantonales en tenant compte de la stratégie fédérale et des données 
scientifiques. Elle se traduit par l'élaboration de plans annuels pour ces divers 
groupes et par l'implication marquée de la direction générale de la santé. 

Ces évolutions prennent donc en compte le bilan des actions menées dans 
le cadre des contrats de prestations 2009-2012, et les remarques formulées 
dans le rapport d'évaluation de l'Institut de Science politique de l'Université 
de Zurich, en particulier en renforçant l'exigence de collaboration entre les 
associations et la gouvernance de l'Etat.  

3.2 Indicateurs d'impact 

En termes d'impact de santé publique, les contrats de prestations 2013-
2016 contribuent à atteindre les cibles ci-dessous. D'ici 2016, le nombre 
d'infections HIV et des autres IST chez des résidents du canton de Genève 
devrait se stabiliser ou être en diminution par rapport à son niveau de 2011, à 
savoir : 

– infections VIH :  70 cas par an 

– gonorrhée :  120 cas par an 

– syphilis :  132 cas par an 

– chlamydiose :  860 cas par an 

– hépatites B aiguës :  6 cas par an 

– hépatites C aiguës :  4 cas par an. 

La mesure de ces indicateurs repose sur les données officielles de l'Office 
fédéral de la santé publique en matière de surveillance des maladies 
transmissibles. L'atteinte de ces cibles dépend d'un grand nombre de facteurs 
individuels et collectifs, environnementaux, épidémiologiques et sociaux. Les 
actions définies dans les contrats de prestations y contribuent, mais ne 
peuvent en aucun cas se prévaloir seules de l'évolution de ces pathologies. 

3.3 Présentation des prestations et des institutions concernées 

Les actions mises en œuvre sont l'émanation directe de la stratégie et des 
directives du PNVI 2011-2017. Les bases scientifiques, les références 
bibliographiques et épidémiologiques, le corpus de connaissances qui les 
justifient sont largement décrits dans ce document de référence. On peut 
cependant relever parmi les interventions préventives les plus pertinentes: 
l'encouragement de la stricte monogamie, l'utilisation du préservatif, les 
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activités d'information et de sensibilisation, le dépistage et le traitement 
précoce du VIH et des IST, et la circoncision. 

Les prestations mises en œuvre par les associations sont définies par leur 
nature et selon leur public cible. En fonction de ces deux critères, elles sont 
mises en œuvre par une ou plusieurs associations ayant l'expertise ou 
l'ancrage communautaire correspondant. 

Des actions de promotion de la santé et de prévention de l'infection VIH 
et des IST sont prioritaires et sont mises en œuvre par toutes les associations 
dans tous les groupes cibles : le GSG pour les migrants, la population 
sexuellement active, les HSH et les personnes vivant avec une infection HIV 
et leurs proches; Dialogai, organisation de référence dans cette population, 
pour les HSH; Première Ligne pour la réduction des risques chez les 
personnes consommant des substances psychoactives; PVA pour les 
personnes vivant avec le VIH et leurs proches; Boulevard pour la réduction 
des risques auprès des travailleurs du sexe accueillis à son bus. 

Les actions de soutien des personnes vivant avec le VIH et/ou atteintes 
par une autre infection sexuellement transmissible sont confiées au GSG et à 
l'organisation représentative de ces personnes, PVA. 

Des actions d'information, de formations dans le domaine du VIH et des 
IST sont confiées à toutes les associations. La lutte contre la stigmatisation 
sont confiées au GSG et à PVA, la sensibilisation à la réduction des risques à 
Première Ligne, la lutte contre l'homophobie à Dialogai, de même qu'une 
prestation d'expertise en santé des HSH. 

Enfin, Première Ligne est également chargée d'une mission d'observation 
des conditions d'utilisation et de la situation des personnes consommant des 
substances psychoactives, y compris l'émergence de nouvelles addictions. 

D'autres instances cantonales jouent un rôle important dans le domaine du 
VIH et des IST, mais ne sont pas financées par le biais de ces contrats de 
prestations. Il s'agit des Hôpitaux universitaires de Genève, en particulier 
pour les migrants, les détenus, la prise en charge clinique du VIH et des IST, 
l'enseignement et la recherche; du service de santé de la jeunesse, pour les 
jeunes; de l'association ASPASIE pour les travailleurs du sexe. 

3.3.1 GSG 

Le Groupe sida Genève (GSG) est une association de droit privé (art. 60 
et ss du CCS) dont le siège est à Genève. C'est un acteur central de la lutte 
contre le sida dans le canton depuis 1987, année de sa création. Il met en 
œuvre, avec le soutien de l'Etat, différentes activités de prévention, de 
réduction des risques et de soutien aux personnes concernées. Ses objectifs 
statutaires sont la prévention des nouvelles infections au VIH, le soutien aux 
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personnes vivant avec le VIH/sida et la lutte contre la discrimination liée au 
VIH/sida. Le GSG est l'une des deux antennes cantonales de l’Aide Suisse 
contre le sida (ASS). Entre 1991 et 2004, le Groupe sida Genève a développé 
d’importantes activités de réduction des risques liés à la consommation de 
drogues, confiées depuis le 1er octobre 2004 à l’association Première Ligne. 

Le contrat de prestations 2009-2012 signé par le Groupe sida Genève et 
l’Etat de Genève lui confiait la mise en œuvre d'actions de prévention de 
l’infection VIH auprès de la population générale et de groupes vulnérables, 
d’actions de communication, de mobilisation et de formation et, enfin, de 
soutien des personnes séropositives et les mesures préventives individuelles 
qu’elles mettent en œuvre. 

Dans le cadre du contrat 2013-2016, les prestations et pour chacune 
d'entre elles, les objectifs du GSG, sont brièvement décrits ci-dessous. 

Prestation 1 : Mise en œuvre d'actions de promotion de la santé et de 
prévention de l'infection VIH et des IST auprès des populations les plus 
exposées au risque et de la population sexuellement active. 

Cette prestation est couverte par des activités de coordination, de mise en 
œuvre et de collaboration. La coordination des actions de prévention auprès 
des migrants, des personnes concernées par le VIH et de la population 
générale se traduit par l'élaboration, le suivi et la mise en œuvre avec les 
autres partenaires de plan d'actions annuels. Ces actions sont également mises 
en œuvre par le GSG dans ces groupes cibles avec, en particulier pour les 
HSH, une collaboration étroite avec Dialogai. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

1.1 Coordonner les activités de prévention du VIH et des autres IST 
auprès des migrants, des personnes concernées par le VIH (PVA) et 
de la population générale. 

1.2 Mettre en œuvre ou promouvoir la mise en œuvre d'actions de 
prévention et de promotion de la santé auprès des migrants, des 
travailleurs du sexe, des usagers de drogues, des personnes 
incarcérées et de la population sexuellement active. 

1.3 Collaborer avec Dialogai pour la mise en œuvre et la promotion 
d'actions de prévention et de promotion de la santé auprès des HSH. 

Prestation 2 : Soutien des personnes vivant avec le VIH et/ou atteintes par 
une autre infection sexuellement transmissible dans le canton de Genève, 
ainsi que de leur entourage. 

Cette prestation est couverte par des activités de soutien, d'aide et 
d'accompagnement des personnes vivant avec le VIH ou atteintes d'une IST 
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et de leurs proches. Il s'agit également de favoriser les conduites à moindre 
risque chez ces personnes.  

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

2.1 Soutenir, informer, aider et accompagner les personnes vivant avec 
le VIH et/ou atteintes d'une IST et leurs proches. 

2.2 Favoriser les conduites à moindre risque chez les personnes atteintes 
par le VIH et/ou une infection sexuellement transmissible. 

Prestation 3 : Mise en œuvre d'actions d'information, de formations dans 
le domaine du VIH et des IST et de lutte contre la stigmatisation. 

Cette prestation est couverte par des activités de formation de 
professionnels et de volontaires, d'information des médias, du public et des 
populations les plus exposées au risque; l'identification et la prise en charge 
de situation de discrimination; la collaboration à des projets ou des 
recherches innovantes dans le domaine du VIH et des IST. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

3.1 Former des professionnels et des volontaires du réseau socio-
sanitaire sur le VIH, les IST et la santé sexuelle. 

3.2 Informer les médias, le public et les populations les plus exposées au 
risque sur le VIH, les IST et la stigmatisation. 

3.3 Identifier les situations de discrimination et défendre les intérêts 
collectifs des personnes concernées par le VIH/sida ou d'autres IST. 

3.4 Collaborer à la réalisation de projets de recherche ou d'innovations 
dans le domaine du VIH et des IST, prioritairement envers la 
population genevoise. 

Le montant annuel alloué pour ces prestations est de 1 743 250 F. Les 
indicateurs et les valeurs cibles spécifiques à chaque objectif sont précisés 
dans les tableaux de bord des contrats de prestations. 

3.3.2 Première Ligne 

Première Ligne est une association de droit privé (art. 60 et ss du CCS) 
créée en 2004 dont le siège est à Genève. Elle œuvre dans le domaine de la 
réduction des risques liés à la consommation de drogues. L'association a pour 
but général la promotion du concept de réduction des risques et d'actions de 
prévention permettant aux consommateurs de drogues illégales d'améliorer 
leurs conditions de vie et leur santé. Sa mission contribue à la mise en œuvre 
de la politique de l'Etat de Genève en matière de prévention des infections 
VIH/sida et de réduction des risques liés à la consommation de drogues. En 
outre, la lutte contre le VIH/sida a mis en lumière d'autres problématiques 
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rencontrées par les usagers de drogues dans le domaine de la santé au sens 
large et d'autres maladies transmissibles (hépatites, IST, infections liées à 
l'hygiène des injections). 

Les prestations développées dans les structures de Première Ligne, Bus 
d'information et de préservation de la santé (BIPS) sida et Quai 9 – espace 
d'accueil et de consommation – sont gérées par une équipe composée de 
collaborateurs principalement formés en travail social ou en soins infirmiers. 

Le précédent contrat de prestations signé par Première Ligne et l’Etat de 
Genève lui confiait la mise en œuvre d'actions de réduction des risques à 
l'intention des personnes consommant des substances psychoactives, de 
promotion de la valorisation des compétences sociales des usagers de drogues 
et la solidarité par la sensibilisation de la population à la réduction des 
risques et d'amélioration de la situation pour le voisinage et, enfin, 
d'observation et de documentation de l'évolution de la réalité des personnes 
consommant des substances psychoactives et de leur environnement, y 
compris la formation des professionnels du réseau socio-sanitaire. 

Dans le cadre du contrat 2013-2016, les prestations et, pour chacune 
d'entre elles, les objectifs de Première Ligne sont brièvement décrits ci-
dessous. 

Prestation 1 : Mise en œuvre d'actions de promotion de la santé et de 
prévention de l'infection VIH et des IST visant la réduction des risques chez 
les personnes consommant des substances psychoactives. 

Cette prestation se traduit par des actions qui favorisent une 
consommation à moindre risque, en particulier chez les usagers de Première 
Ligne; elle favorise les conduites à moindre risque lors de consommations 
récréatives et en milieux festifs, en particulier par l'action « Nuit Blanche »; 
elle offre des soins de base et une orientation dans le réseau médico-social; 
elle favorise la valorisation sociale des usagers et la réduction des risques 
d'atteinte à la santé sexuelle. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

1.1 Favoriser une consommation (injection, inhalation, ingestion et 
sniff) à moindre risque des consommateurs de drogue, en particulier 
chez les usagers de Première Ligne. 

1.2 Favoriser les conduites à moindre risque lors de consommations 
récréatives et en milieux festifs en particulier par l'action « Nuit 
Blanche ». 

1.3 Offrir des soins de base et une orientation dans le réseau médico-
social aux usagers de drogues. 
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1.4 Mettre en œuvre des activités favorisant la valorisation sociale des 
usagers. 

1.5 Favoriser la réduction des risques d'atteinte à la santé sexuelle. 

Prestation 2 : Mise en œuvre d'actions d'information, de formation et de 
sensibilisation à la réduction des risques. 

Cette prestation se traduit par des actions de sensibilisation et 
d'information de la population; de gestion communautaire des problèmes liés 
à l’usage de drogues et d'amélioration des relations de voisinage entre 
habitants et usagers de drogues; enfin de formation et d'information des 
professionnels. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

2.1 Sensibiliser et informer la population sur les questions liées aux 
usagers et à la consommation de drogues, le cas échéant en 
collaboration avec les autres entités cantonales. 

2.2 Contribuer à la gestion communautaire des problèmes liés à l’usage 
de drogues et favoriser les relations entre habitants et usagers de 
drogues. 

2.3 Former et informer les professionnels dans le domaine de la 
réduction des risques. 

Prestation 3 : Observation de l'environnement et de la situation des 
personnes consommant des substances psychoactives. 

L'objectif de cette prestation est de collecter, analyser et restituer des 
données et des informations sur la consommation de drogues et l’évolution 
des problèmes rencontrés sur le terrain. 

Le montant annuel alloué pour ces prestations est de 2 414 170 F. Les 
indicateurs et les valeurs cibles spécifiques à chaque objectif sont précisés 
dans les tableaux de bord des contrats de prestations. 

3.3.3 Dialogai 

Dialogai est une association de droit privé (art. 60 et ss du CCS) créée en 
1982 dont le siège est à Genève. Dialogai est l'une des deux antennes 
cantonales de l'ASS. L'association s'est fixé comme but d'agir dans la lutte 
contre le sida, en faveur de la promotion de la santé des membres de la 
communauté homosexuelle, d'offrir à la communauté homosexuelle une 
structure d’accueil, d’écoute, d’information, d’expression, de convivialité et 
de solidarité, de favoriser le dialogue avec toutes les composantes de la 
société et, enfin, de défendre les intérêts de ses membres, de la communauté 
et des personnes qui feraient l’objet de discriminations fondées sur 
l’orientation sexuelle. Les prestations de Dialogai sont mises en œuvre par 



PL 11016 18/168 

une petite équipe de salariés et un nombre important de volontaires engagés 
dans la prévention, l’accompagnement et la promotion de la santé. 

Le précédent contrat de prestations signé par Dialogai et l'Etat de Genève 
lui confiait la mise en œuvre d'actions de prévention du VIH et des autres 
infections sexuellement transmissibles et de promotion de la santé sexuelle, 
de promotion de la santé et de la solidarité et, enfin, de formation et 
d'expertises. 

Dans le cadre du contrat 2013-2016, les prestations, et pour chacune 
d'entre elles, les objectifs de Dialogai, sont brièvement décrits ci-dessous. 

Prestation 1 : Mise en œuvre d'actions de promotion de la santé et de 
prévention de l'infection VIH et des IST auprès des populations HSH. 

Cette prestation est assurée par la coordination des activités de prévention 
du VIH et des autres IST auprès des HSH. Le leadership de Dialogai dans ce 
domaine, au niveau romand, est reconnu et soutenu par l'OFSP. Dialogai doit 
aussi, au travers de la structure Checkpoint qu'elle gère, faciliter l'accès au 
conseil et au dépistage volontaire, aux vaccinations et aux traitements, ainsi 
qu'à la réduction des risques. Ces services sont également proposés sur les 
scènes homosexuelles de Genève et de la région lémanique. Enfin, Dialogai 
est chargé de la promotion de la santé mentale par la maintenance du projet 
Blues-out et par les activités de Checkpoint. Blues-out est un site web 
d’information et d’orientation en bien-être et santé mentale pour les gays et 
les lesbiennes. Le projet est intégré au programme « Alliance contre la 
dépression ». 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

1.1 Coordonner les activités de prévention du VIH et des autres IST 
auprès des hommes qui ont des relations sexuelles avec des hommes 
(HSH). 

1.2 Faciliter l’accès au conseil et dépistage volontaire du VIH et des 
autres IST, aux vaccinations et aux traitements du VIH et des IST, 
ainsi qu'à la réduction des risques dans les structures Checkpoint. 

1.3 Offrir et animer une structure d’accueil, d’écoute et de conseil pour 
la réduction des risques, la prévention et la promotion de la santé des 
HSH. 

1.4 Informer, éduquer, conseiller et promouvoir la santé des HSH qui 
fréquentent les scènes homosexuelles de Genève et de sa région. 

1.5 Promouvoir la santé mentale par la maintenance du projet Blues-out 
et par les activités de Checkpoint. 
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Prestation 2 : Mise en œuvre d'actions d'information, de formation, de 
lutte contre l'homophobie et d'expertise en santé des HSH. 

Cette prestation correspond à des activités de formation ou de 
sensibilisation de professionnels et de volontaires aux aspects spécifiques de 
la santé des HSH et de l'homophobie. Dialogai est chargé de répondre aux 
demandes d'expertises dans ces domaines, de lutter contre l’homophobie et 
doit collaborer à la réalisation de projets de recherche ou d'innovations. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

2.1 Former ou sensibiliser des professionnels et des volontaires du 
réseau socio-sanitaire, ainsi que des professionnels de la sécurité aux 
aspects spécifiques de la santé des HSH et de l'homophobie. 

2.2 Répondre aux demandes d'expertises dans les domaines de la santé 
des HSH et de l'homophobie. 

2.3 Lutter contre l’homophobie. 

2.4 Collaborer à la réalisation de projets de recherche ou d'innovations 
dans le domaine du VIH et des IST, prioritairement envers la 
population genevoise. 

Le montant annuel alloué pour ces prestations est de 694 750 F. Les 
indicateurs et les valeurs cibles spécifiques à chaque objectif sont précisés 
dans les tableaux de bord des contrats de prestations. 

3.3.4 PVA - Genève 

PVA Genève est une association de droit privé (art. 60 et ss du CCS) 
créée en 1992 dont le siège est à Genève. PVA Genève s'est donné comme 
mission de base de soutenir les personnes concernées par le VIH/sida, de 
promouvoir la solidarité à leur égard et de responsabiliser ses membres à tous 
les aspects de la prévention. Les prestations de PVA-Genève sont mises en 
œuvre par des pairs, des membres bénévoles et une équipe restreinte de 
salariés à temps partiel. 

Le précédent contrat de prestations signé par PVA et l'Etat de Genève lui 
confiait la mise en œuvre d'actions de promotion de la santé et de prévention 
chez les personnes vivant avec le VIH et leurs proches et d’activités de 
prévention de l’infection VIH auprès de la population générale. 

Dans le cadre du contrat 2013-2016, les prestations et les objectifs de 
PVA sont brièvement décrits ci-dessous. 

Prestation 1 : Mise en œuvre d'actions de soutien, de promotion de la 
santé et de prévention de l'infection au VIH et des IST auprès des personnes 
vivant avec le VIH et leurs proches. 
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Cette prestation correspond à des activités qui contribuent au mieux-être 
des PVA dans une structure permettant leur accueil, leur écoute, la 
dispensation de conseils et favorisant l'échange entre PVA. Il s'agit aussi de 
promouvoir la santé globale des PVA, de les soutenir dans la gestion de leur 
santé, d'encourager les comportements à moindre risque, y compris 
l'information aux partenaires sexuels et l'adhésion au traitement. L'association 
doit collaborer avec les autres instances actives auprès des PVA et avec des 
thérapeutes formés dans le domaine de la santé sexuelle et à la prévention du 
VIH/IST. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

1.1. Contribuer au mieux-être des PVA en offrant et en animant une 
structure d’accueil, d’écoute et de conseil et en favorisant ainsi 
l'échange entre PVA. 

1.2. Promouvoir la santé globale des PVA et les soutenir dans la gestion 
de leur santé, en particulier sexuelle, en encourageant les 
comportements à moindre risque (dont l'information aux partenaires 
sexuels et l'adhésion au traitement). 

1.3. Collaborer avec des thérapeutes formés dans le domaine de la santé 
sexuelle et à la prévention du VIH/IST. 

1.4. Collaborer avec le GSG et les autres acteurs en contact avec des 
PVA (Dialogai, HUG, par exemple). 

Prestation 2 : Mise en œuvre d'actions de prévention de l'infection VIH et 
des IST auprès de la population sexuellement active et lutte contre la 
stigmatisation. 

Cette prestation est mise en œuvre à travers l'information et la 
sensibilisation de la population aux conséquences de l'infection HIV et des 
IST et à leur prévention. Elle doit aussi contribuer à la lutte contre la 
stigmatisation des personnes vivant avec le VIH/sida ou une IST. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

2.1. Informer et sensibiliser la population genevoise aux conséquences 
de l'infection HIV et des IST et à leur prévention. 

2.2 Contribuer à la lutte contre la stigmatisation des personnes vivant 
avec le VIH/sida ou une IST. 

Le montant annuel alloué pour ces prestations est de 200 000 F. Les 
indicateurs et les valeurs cibles spécifiques à chaque objectif sont précisés 
dans les tableaux de bord des contrats de prestations. 
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3.3.5 Boulevards 

L'association « Boulevards » est une association de droit privé (art. 60 
et ss du CCS) dont le siège est à Genève. Elle a été créée en 2012 pour 
répondre à la recommandation de l'ICF no 3.1.6. de mieux distinguer les 
financements municipaux et cantonaux et qui pointe du doigt le sous-
subventionnement de l'association Aspasie par le canton. Boulevards s'est 
donné comme mission d'accueillir des personnes qui se prostituent dans la 
rue à Genève; de réduire les risques liés à la prostitution; de réduire les 
risques de transmission du VIH et autres IST et ceux liés à la consommation 
de drogues; d'informer sur la prévention et la promotion de la santé; de 
diffuser du matériel et des brochures de prévention; de prévenir l’exclusion 
sociale et la stigmatisation; de faciliter l’accès aux structures médicales et 
sociales existantes; d'informer sur les droits et les devoirs relatifs au travail 
du sexe. L’association approche la prostitution en tant que réalité sociale, 
sans émettre de jugement. Elle offre un accueil bas seuil (sans dossier ni pré-
requis pour la prise en charge), une écoute active et propose des relais. Elle 
remplit ses objectifs en étroite collaboration avec l’association Aspasie. 

Dans le cadre du contrat 2013-2016, la prestation attendue de l'association 
Boulevards est de mettre en œuvre des actions de prévention, de promotion 
de la santé et de réduction des risques auprès des travailleurs du sexe 
accueillis aux bus « Boulevards ». Le soutien de cette nouvelle association 
n'a pas d'incidence sur le montant total de l'aide financière.  

Elle se traduit par des activités dirigées vers des travailleurs du sexe en 
particulier migrants ou toxicomanes qui se rendent aux bus « Boulevards » et 
par une collaboration étroite avec Aspasie et le GSG. 

Les objectifs de cette prestation sont donc de : 

1.1 Mettre en œuvre des actions de prévention et de promotion de la 
santé auprès des travailleurs du sexe en particulier migrants ou 
toxicomanes se rendant aux bus « Boulevards ». 

1.2 Collaborer avec Aspasie et le GSG en matière de prévention de 
l'infection VIH et des IST auprès des travailleurs du sexe migrants. 

Le montant annuel alloué pour ces prestations est de 146 090 F. Les 
indicateurs et les valeurs cibles spécifiques à chaque objectif sont précisés 
dans les tableaux de bord des contrats de prestations. 

 
4. Aides financières 

Les aides financières annuelles totales correspondant à la mise en œuvre 
des contrats de prestations des cinq associations concernées s'élève à 
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5 198 260 F. Elles ont été réduites de 5% pour 4 d'entre elles et de 1,6% pour 
Dialogai pour prendre en compte la priorité donnée à la prévention chez les 
HSH. Au total, la diminution globale est de 246 740 F (- 4.5%) par rapport au 
montant alloué en 2012 (5 445 000 F). Cette réduction correspond à 
l'application du plan financier quadriennal de l'Etat. Elle ne devrait pas se 
traduire par une diminution significative des prestations, grâce aux gains 
d'efficience attendus du renforcement du contrôle et du leadership de l'Etat et 
de la coordination entre les associations. La répartition par association est 
présentée ci-dessous.  

 

 2013 2014 2015 2016 

Première Ligne 2 414 170 F 2 414 170 F 2 414 170 F 2 414 170 F 

GSG 1 743 250 F 1 743 250 F 1 743 250 F 1 743 250 F 

Dialogai 694 750 F 694 750 F 694 750 F 694 750 F 

PVA 200 000 F 200 000 F 200 000 F 200 000 F 

Boulevards 146 090 F 146 090 F 146 090 F 146 090 F 

TOTAL 5 198 260 F 5 198 260 F 5 198 260 F 5 198 260 F 

 
5. Conclusion 

L'action de ces associations est une contribution majeure à la politique de 
l'Etat en matière de prévention des infections VIH et des autres infections 
sexuellement transmissibles, de réduction des risques en lien avec la 
consommation de drogues, de soutien aux personnes infectées par le VIH et 
de lutte contre l'exclusion et la stigmatisation des malades. Dans le contexte 
épidémiologique actuel qui voit une recrudescence des pratiques sexuelles à 
risques et une augmentation des IST, leur présence sur le terrain et leur 
expertise sont plus que jamais nécessaires. 

Au bénéfice de ces constats, nous vous recommandons, Mesdames et 
Messieurs les députés, d'approuver ce projet de loi qui donne aux associations 
responsables de la mise en œuvre de la politique cantonale en matière de 
VIH/sida les moyens de réaliser les missions qui leur ont été confiées par les 
autorités. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrats de prestations : 
 a. Groupe sida Genève 
 b. Première Ligne 
 c. Dialogai 
 d. PVA 
 e. Boulevards 
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